ATTENTION : le texte en bleu peut être repris tel quel de la décision motivée de sélection






	Comment by Cellule architecture: Ici insérer, le cas échéant, le logo représentatif de l’adjudicateur



MINISTÈRE DE XXXX	Comment by Cellule architecture: Identité de l’adjudicateur
ADMINISTRATION DE XXXX
DIRECTION DE XXXX
XXXXX	Comment by Cellule architecture: Adresse de l’adjudicateur
XXXXX


Lieu d’exécution des prestations :
xxxxxx Nom du lieu xxxxx 
xxxxx n° et nom de rue xxxxxx
xxxxx code postal et localité xxxxx

Désignation d’un auteur de projet pour l’aménagement de xxxxxxxxxxxxxxxx

Marché de service par procédure concurrentielle avec négociation 	Comment by Sabine Guisse: OU: négociée sans publication préalable
Publicité belge/européenne



Décision motivée d’attribution du marché	Comment by Cellule architecture: Cette décision est à faire approuver par l’autorité (CA, Collège communal, …)



xxxxxxxxx, représentée par [Nom, titre de la personne ayant la délégation] ;	Comment by Cellule architecture: Nom de l’adjudicateur

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans le secteur classique ;

Vu l’arrêté xxxxxx ;	Comment by Cellule architecture: Le cas échéant, autres arrêtés d’application pour le marché.

Par exemple, pour les marchés dont la Communauté française est adjudicateur :
1) si le Gouvernement ou le Ministre compétent est désigné comme autorité de délégation, INDIQUER : Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement ;
2) Dans les autres cas, INDIQUER : Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 septembre 2020 portant délégations  de compétence et de signature aux fonctionnaires généraux et à certains autres membres du personnel du Ministère de la Communauté française ; 

Considérant que XXXX a initié une procédure concurrentielle avec négociation en publicité belge/européenne fondée sur l’article 38, §1, 1° b) et f) de la loi du 17 juin 2016, en vue de l’attribution d’un marché de services visant la désignation d’un auteur de projet chargé des études et du contrôle de l’exécution de [travaux de titre du marché ou courte description des travaux envisagés] ;	Comment by Cellule architecture: Nom de l’adjudicateur	Comment by Sabine Guisse: OU: procédure négociée sans publication préalable fondée sur l’article 42, § 1, 1° a)2 de la loi du 17 juin 2016	Comment by Cellule architecture: En cas de publicité belge

Considérant qu’un avis de marché a été publié sous le numéro XXXX au Bulletin des adjudications (BDA) du date et publié sous le numéro XXXXXXXX au Journal officiel des Communautés Européennes (JOUE) du date ; 	Comment by Sabine Guisse: A SUPPRIMER en cas de PNSPP (procédure négociée sans publication préalable)	Comment by Cellule architecture: En cas de publicité européenne

Considérant qu’un avis rectificatif a été publié au BDA le date sous le numéro XXXXXX et au JOUE le date sous le numéro XXXXXXX ;	Comment by Cellule architecture: Le cas échéant

Considérant la décision motivée de sélection prise par le l’adjudicateur en date du xx/xx/xxxx ;

Considérant l’invitation à remettre offre adressée en date du xxxxxx aux 5 opérateurs économiques sélectionnés;	Comment by Sabine Guisse: En cas de PNSPP REMPLACER PAR : 
… suivants:
-
-

Considérant que les opérateurs économiques suivants ont remis offre au plus tard pour le xxxxx à xx h :  
· 01. xxxxxxxxxxx
· 02. xxxxxxxxxxxx
· 03. xxxxxxxxxxxx
· 04. xxxxxxxxxxxx
· ...

Au niveau de la phase « sélection qualitative du marché » (à savoir les motifs d’exclusion)

Considérant que le pouvoir adjudicateur a contrôlé en date du [Date] , via l’utilisation de l’application Télémarc, la situation de l’ensemble des soumissionnaire(s) et que le pouvoir adjudicateur a pu vérifier qu’il(s) est/sont en règle par rapport aux obligations relatives au paiement, d’une part, de ses/leurs cotisations de sécurité sociale et, d’autre part, de ses/leurs dettes fiscales ;

Au niveau de la phase « régularité du marché » :

Considérant que les rapports de dépôt relatif aux offres de chacun des soumissionnaires ont bien été signés électroniquement par la personne habilitée à engager la société comme en attestant les statuts publiés au Moniteur belge ;	Comment by Cellule architecture: OU, si ce ,n’est pas le cas, nuancer/expliquer (sur base de la structure reprise ci-dessous concernant les autres irrégularités)	Comment by Cellule architecture: L’offre doit être signée par un administrateur délégué compétent pour la gestion journalière. L’engagement de la société dans un marché public ne fait pas nécessairement partie de cette gestion journalière.
L’adjudicateur est donc responsable de cette vérification sur base des statuts de la société. La composition de l’offre contient à cet effet un extrait des statuts avec mise en évidence de la preuve de ce pouvoir de signer une offre pour un marché public.
 Pour les sociétés belges, les statuts sont consultables sur le Moniteur belge: 
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_tsv_pub/welcome.pl?language=fr

Considérant que le cahier des charges autorisait, conformément à l’article 56 de la loi du 17 juin 2016, que le soumissionnaire propose, de sa propre initiative, une variante autorisée mais que le cahier des charges précisait qu’en cas de remise d’une variante autorisée, le soumissionnaire n’était autorisé à déposer qu’une seule offre (soit une variante, soit une offre de base) ;	Comment by Sabine Guisse: Dispositions variantes/options: à mettre en cohérence avec les dispositions du CDC

Considérant qu’aucun soumissionnaire n’a déposé de variante autorisée ;	Comment by Sabine Guisse: OU, dans le cas contraire, préciser et décrire l’objet de variante (notamment si l’offre ne répond qu’à une partie des besoins pour des raisons budgétaires)

Considérant que le cahier des charges reprenait une option exigée (xxxxxxxxxxxx) et que tous les soumissionnaires ont remis l’option exigée demandée ;	Comment by Sabine Guisse: En cas d’option exigée uniquement (en cohérence avec Point 3 du CDC)

Considérant que, pour le reste, toutes les offres sont conforme(s) aux prescrits de la loi du 17 juin 2016 et de l’arrêté royal du 18 avril 2017 ainsi qu’aux exigences, conditions et critères énoncés dans les documents du marché;	Comment by Sabine Guisse: OU, si ce ,n’est pas le cas, nuancer/expliquer:
… les offres 1, 4 et 5 sont conformes …

Considérant que l’offre 2 présentait l’ irrégularité suivante xxxxxxx et que cette irrégularité est d’ordre substantiel:
-(SOIT) est d’ordre substantiel, conformément au prescrit de l’article 76 de l’ARP
-(SOIT) est d’ordre substantiel, conformément au prescrit du point XX du cahier de charges
-(SOIT) est considérée comme substantielle, en ce qu’elle est de nature à xxxxxxxxxxx
Considérant qu’en date du [xxxxxx], l’adjudicateur a pris contact avec le soumissionnaire afin de lui proposer de remédier à cette irrégularité substantielle. En date du [xxxxxxxxxx], le soumissionnaire a transmis les corrections nécessaires. L’offre [XX] a de ce fait été régularisée.

Considérant que l’offre 3 présentait une irrégularité non substantielle xxxxxx …

Considérant qu’en définitive, les offres 1,3,4 et 5 sont conformes tandis que l’offre 2 n’a pu être régularisée et doit être exclue.

Au niveau de la phase « compléments ou corrections d’informations » (art. 66 § 3 de la loi du 17 juin 2016) :

Considérant que l’adjudicateur a constaté que certaines informations étaient manquantes ou erronées pour les soumissionnaires XX, XX, … et qu’en date du XX/XX/20XX, l’adjudicateur a pris contact avec eux afin de solliciter les informations utiles :
-Pour les soumissionnaires XX, XX : des précisions quant aux donnés financières des missions présentées ;
-Pour les soumissionnaires XX, XX: des précisions quant à l’achèvement des missions présentées ;
-Pour les soumissionnaires XX, XX : des précisions quant aux noms des prestataires et/ou maîtres d’ouvrage impliqués dans les missions présentées ;

Considérant qu’en date du XX/XX/20XX, les soumissionnaires ont transmis les précisions nécessaires ;

Au niveau de la phase « Corrections des erreurs » (art. 34 ARP) :

Considérant que l’adjudicateur/le(s) soumissionnaire(s) n’ont pas relevé d’erreur dans les opérations arithmétiques ni d’erreur purement matérielles dans les offres régulières ;	Comment by Sabine Guisse: OU, si ce ,n’est pas le cas, nuancer/expliquer: 
Considérant que l’adjudicateur a relevé une erreur matérielle dans l’offre 2 soit une incohérence entre 2 documents de l’offre: le tableau des surfaces et les plans. Considérant qu’en date du [xxxxxx], l’adjudicateur a pris contact avec le soumissionnaire afin de lui proposer de remédier à cette erreur en l’invitant à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier.  Considérant qu’en date du [xxxxxxxxxx], le soumissionnaire a transmis les corrections nécessaires en confirmant la primauté des plans sur les tableaux. L’offre [XX] a pu de ce fait être corrigée.


Au niveau de la phase « vérification des prix » (art. 35 et 36 ARP) : 

Considérant que pour la mission ordinaire de conception et de suivi de l’exécution des travaux le taux d’honoraires est fixé par l’adjudicateur selon la valeur, la nature et la complexité de la mission ;	Comment by Sabine Guisse: A CONSERVER si le marché concerne une mission ordinaire d’auteur de projet pour laquelle le taux d’honoraires est fixé.
Considérant que la fixation de ce taux se base sur son expérience et des référents sectoriels fiables;
Considérant que les tenants et aboutissants de ce type de prestations sont clairement cadrés par la loi et par l’Ordre des architectes et que la prestation est cadrée : décrite en détail et de façon exhaustive au niveau des clauses d’exécution ;
Il n’y a pas de vérification des prix à effectuer au sens de l’article 35 de l’arrêté royal du 18 avril 2017.

Considérant que pour la prestation spécifique de xxxxxx, l’adjudicateur a procédé à la vérification des prix conformément à l’article 35 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 et qu’à l’issue de cette vérification des prix des offres introduites, aucun prix apparemment anormal n’a été détecté : il a en effet été considéré que le prix remis permet la réalisation de l'ensemble des prestations prévues par les soumissionnaires et par les documents du marché ; 	Comment by Sabine Guisse: A CONSERVER si le marché concerne (ou associe  à la mission ordinaire à taux fixé) une prestation pour laquelle un prix a du être remis par les soumissionnaires.
Notamment pour les missions avec diagnostic préalable.	Comment by Sabine Guisse: OU, si ce ,n’est pas le cas, nuancer/expliquer (sur base de la structure reprise ci-dessus)

Considérant que toutes les offres sont dès lors jugées régulières à l'issue de la phase de vérification des prix ;

Au niveau de la phase « attribution du marché » ;

Considérant que le Jury s’est réuni en date du [date] pour évaluer les offres régulières en fonction des critères d’attribution énoncés dans le Cahier des charges ;

Considérant le rapport d’attribution du jury et le classement des offres régulières opéré : 	Comment by Cellule architecture: Copier ici le tableau de cotation repris dans le rapport d’attribution.

	
	01
Nom
	02
Nom
	03
Nom
	04
Nom
	05
Nom

	1. Qualité  concept 
archi /40
	xx
	
	
	
	

	2. Optimalisation de l’investissement/30
	xx
	
	
	
	

	3. Fonctionnalité /20
	xx
	
	
	
	

	
Total / 100
	xx  / 100
	xx/ 100
	xx/ 100
	xx/ 100
	xx/ 100



Considérant qu’à l’issue des débats, le/s soumissionnaire/s xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx ont /a émergé du classement du jury en se hissant en tête ;

Considérant que l’adjudicateur prend ce jour la décision de faire siens les arguments consignés dans le rapport du jury ci-joint ;

****************************************************** SI PAS DE NEGOCIATION ***********************************************************

Considérant que conformément au cahier des charges, l’adjudicateur s’est réservé la faculté de négocier ou non avec un ou plusieurs soumissionnaires ;

Considérant qu’une offre se distingue immédiatement des autres et ne pose pas de question que ce soit sur le plan technique, financier ou conceptuel qui serait de nature à entraver l’entame de la mission de services te que dès lors l’adjudicateur a décidé de ne pas entamer de négociations avec un ou plusieurs soumissionnaires; 


*********************************************************** SI NEGOCIATION *************************************************************

Considérant qu’afin de départager les soumissionnaires, le Jury a proposé à l’adjudicateur d’inviter xxxxxxxxxxxxxxxx et xxxxxxxxxxxxxxxx au troisième temps de la procédure, soit la négociation ;	Comment by Cellule architecture: Uniquement si la négociation constitue une recommandation du jury (consignée dans le Rapport d’attribution du jury)

OU ENCORE :
Considérant qu’à l’issue des débats, les soumissionnaires xxxxxxxx et xxxxxxx ont émergé du classement du jury, l’offre de xxxxxxx étant classée première et l’offre de xxxxxxxxxx étant classée deuxième, avec seulement xxx points d’écart ;

Considérant que le jury a proposé d’inviter le soumissionnaire xxxxxxxxxx au troisième temps de la procédure, soit la négociation ;	Comment by Cellule architecture: Si négociation avec plusieurs soumissionnaires.	Comment by Cellule architecture: Si négociation avec plusieurs soumissionnaires

Considérant que conformément au cahier des charges, l’adjudicateur s’est réservé la faculté de négocier ou non avec un ou plusieurs soumissionnaires et a pris la décision le xx/xx /xxxx d’entrer en négociation avec le/s soumissionnaire/s le/s mieux classé/s : xxxxxxxxxx et xxxxxxxx;	Comment by Cellule architecture: Si négociation avec plusieurs soumissionnaires.

Considérant que la réunion de négociation s’est tenue  en date du [date] pour évaluer les arguments relatifs aux questions posées dans le cadre de cette négociation, en fonction des critères d’attribution énoncés dans le Cahier des charges ;

Considérant qu’à l’issue de la réunion, [les soumissionnaires ont été invités/ le soumissionnaire a été invité] à remettre, pour le xx/xx/xxxx, une offre finale dans le but d’améliorer le contenu de [leurs offres initiales/son offre initiale] au regard des critères d’attribution ;

Considérant l’évolution suivante des offres finales au regard des critères d’attribution :	Comment by Cellule architecture: Section à développer uniquement en cas de négociation avec plusieurs soumissionnaires.

Dans ce cas : COPIER-COLLER ici la conclusion du rapport de négociation : soit la synthèse par critère et le tableau de cotation.
Le rapport complet de négociation n’est pas annexé à la Décision motivée. Il fait partie des pièces du dossier et est uniquement envoyé aux soumissionnaires concernés par la négociation.

· Qualité du concept, de l’intervention architecturale et du rapport avec le contexte : pas d’impact : xxxxxxxxxxxxxxxxxxx;

· Performance et fonctionnalité : Impact neutre :
L’évolutivité très importante de la proposition est quelque peu diminuée en raison du fait que xxxxxxxxx; les risques liés à xxxxxxx sont par contre supprimés; 

· Optimalisation de l’investissement : impact positif;
La répartition budgétaire globale est meilleure que dans l’offre initiale ;

· Présentation de l’offre : pas d’impact ;


Et qu’à l’issue de l’analyse des offres finales, la cotation est la suivante :

	
	Eq. xx
	Eq. xx

	1. Qualité /40
	xx
	xx

	2. Optimalisation de l’investissement/30
	xx
	xx

	3. Fonctionnalité /20
	xx
	xx

	Total / 100
	91 / 100
	86/ 100




************************************************************************************************************************************************


Considérant que l’offre déposée par xxxxxxxxxxxx est considérée comme étant la plus avantageuse ;	Comment by Cellule architecture: ou « reste » au cas où il y a eu négociation avec 1 seul soumissionnaire et que cette négociation a abouti.

Considérant que, conformément à l’article 60 de l’arrêté royal relatif à la passation des marchés publics, l’adjudicateur veille à ce que l'offre ne soit pas attribuée à un soumissionnaire qui n'aurait pas dû être sélectionné et réexamine, le cas échéant, la situation de l’adjudicataire pressenti ; 	Comment by Cellule architecture: Vérifier une dernière fois ONSS fisc et faillite et redemander un extrait de casier judiciaire si celui reçu avec l’offre est trop ancien.(+ de 3 mois)

Considérant que l’adjudicateur a contrôlé la situation de l’adjudicataire pressenti  et que l’adjudicateur a pu vérifier qu’il est en règle par rapport aux obligations relatives au paiement, d’une part, de ses cotisations de sécurité sociale et, d’autre part, de ses dettes fiscales ;

Considérant pour le surplus que l’adjudicataire pressenti  n’est pas, à la connaissance de l’adjudicateur, sur base des informations en sa possession, dans un des cas concernant les motifs d’exclusion facultatifs tels que repris dans le cahier des charges du présent marché;

Considérant que l’adjudicataire pressenti  a remis les extraits de casier judiciaire attestant qu’il n’a pas fait l’objet d’une ou de plusieurs des condamnations visées à l’article 61 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 ;

Considérant dès lors que la vérification de la situation de l’adjudicataire pressenti démontre qu’il satisfait toujours aux conditions de sélection telles qu'elles figurent dans les documents du marché ;


DECIDE

d’attribuer le marché à xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx pour les montants estimés suivants :	Comment by Cellule architecture: Nom de l’adjudicataire

· tranche ferme (tranche 1): xxxxxxxxxxxx € HTVA, soit xxxxxxxxxxxxxxxx € TVAC : ce montant correspond à l’application d’une fraction de 40% (voir point 25 du CDC) du taux d’honoraires de xx % (voir point 7 du CDC) à l’estimation actuelle du coût total des travaux* ;	Comment by Cellule architecture: Exemple : 
Montant des travaux hors TVA = 1.000.000 euros
Fraction d’honoraires liée à la tranche 1= 40%
Taux d’honoraires= 12%
> Montant HTVA de la tranche 1 = 40% x 12 % x 1.000.000 = 48.000 euros	Comment by Cellule architecture: TVA d’application 21%. 
Possibilité de passer à 6% de TVA pour une partie des honoraires mais sur base d’un accord ultérieur entre auteur de projet et maître d’ouvrage à acter en vue de la première facture.

· première tranche conditionnelle (tranche 2): xxxxxxxxxxxx € HTVA, soit xxxxxxxxxxxxxxxx € TVAC : ce montant correspond à l’application d’une fraction de 25% (voir point 25 du CDC) du taux d’honoraires de xx % (voir point 7 du CDC) à l’estimation actuelle du coût total des travaux* ;


· seconde tranche conditionnelle (tranche 3): xxxxxxxxxxxx € HTVA, soit xxxxxxxxxxxxxxxx € TVAC : ce montant correspond à l’application d’une fraction de 35% (voir point 25 du CDC) du taux d’honoraires de xx % (voir point 7 du CDC) à l’estimation actuelle du coût total des travaux* ;


· option exigée (levée/non levée à ce stade d’attribution): xxxxxxxxxxxx € HTVA, soit xxxxxxxxxxxxxxxx € TVAC.	Comment by Cellule architecture: En cas d’option exigée

* L’estimation du montant des travaux est de xxxxxxxxxxx € HTVA (l’index de référence est celui du mois précédant la publication de l’avis de marché soit xxxx mois année xxxxx).	Comment by Cellule architecture: Il s’agit du montant de l’enveloppe disponible telle qu’annoncée dans le cahier des charges (point 7), éventuellement négociée, et idéalement* indexée selon les indices du mois de l’attribution du présent marché.

* si les modalités d’engagements budgétaires du MO le permettent 

Les montants mentionnés ci-dessus recouvrent les investissements conjoints, qui seront répartis entre xxx et xxx selon les mécanismes prévus dans la convention de marché conjoint.	Comment by Sabine Guisse: Le cas échéant, en cas de marché conjoint occasionnel.






Bruxelles, le  ………………date ………………….



[Signature]

Nom de la personne ayant délégation
Titre
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